
 

 

 

 

 

 

COMPTE RENDU D’UNE RENCONTRE DE LA TABLE GIRT DES UG 83 ET 84, 

TENUE LE JEUDI 8 JUIN 2017, À 9H, 

AU 551, 10E AVENUE, SENNETERRE 

 
 

Membres présents 
 

 

  Henri Jacob 
Action boréale de l’Abitibi-Témiscamingue (ABAT) 

 Doris St-Pierre 

 Luc Dubois Association Chasse & Pêche de Val-d’Or 

  Gilles Grandmaison Club de motoneige Lions de Senneterre 

 Claude Caron 
Association des Trappeurs de l’est de Senneterre 

 Réjean Beaudet 

  
Yvan Béland 

Ghyslaine Dessureault 
Association régionale des Pourvoyeurs de l’Abitibi-Témiscamingue 

 Vacant Comité Forêt de Kitcisakik 

 Louis-Michel Dubé 
Conseil des Atikamekw d’Opitciwan 

 Yvon Racine 

  Roland Lord Conseil régional en environnement (CREAT) 

  Nathalie Dallaire Eacom 

 Jacques Cormier 
Fédération québécoise de la Faune 

Association Chasse & Pêche de Val-d’Or 

 Pascal Houle Agent de liaison FQCQ 

  Laurence Dupuis MRC d’Abitibi 

 Mario Sylvain 
MRC de La Vallée-de-l’Or 

  Jacinthe Pothier  

 Stéphanie Racicot 

MFFP – UG 83 (Val-d’Or)  Dominique Lévesque 

  Manon Gilbert 

  Gilles Fournier 
MFFP – UG 84 (Mégiscane) et 86 sud 

 Valérie Pellerin 

 Claude Lebel Norbord 

 Gabriel Ricard 
Produits forestiers Résolu 

  Julie Fillion 

  Marcel Leblanc Regroupement des locataires de terres publiques (RLTP) 

  Johanne Vienneau Réserve faunique La Vérendrye 

 Olivier Pitre SESAT 

 Kimberly Côté OBVAJ 

 Nathalie Dufresne Ville de Rouyn-Noranda 

  Carol-Anne Langlois 
Ville de Senneterre 

 Marcel Marcotte 

 Jean-Maurice Matte Ville de Senneterre  

 

Étaient aussi présents : 

 

Jean-Philippe Léger, stagiaire chez Résolu 

Béatrice Lacasse, stagiaire à l’UG 84 

Émilie Tarroux, stagiaire à l’UG 83 
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Ouverture de la séance à 9 h 05 

 

1. Mot de bienvenue (tour de table) 

 

Jacinthe Pothier souhaite la bienvenue aux membres et les remercie de leur présence. Un tour 

de table est fait pour présenter les membres aux stagiaires. 

 

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

 

1. Mot de bienvenue  

2. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

3. Adoption du compte rendu du 13 avril 2017 

4. SÉPAQ 

5. Retour sur les VOIC (commentaires MFFP) 

6. Retour sur les AIPL  

7. PRAN 
8. Dossiers en cours au MFFP 

9. Certifications et ISO (Résolu et Eacom) 

10. Divers  

11. Date de la prochaine rencontre de la TGIRT 

12. Fin de la rencontre 

 

L’ordre du jour est adopté sans modification. 

 

3. Adoption du compte rendu du 13 avril 2017 

 

Aucun commentaire n’est émis. 

 

4. SÉPAQ 

 

Johanne Vienneau rappelle que les réserves fauniques sont créées en vertu de la Loi sur la 

conservation et la mise en valeur de la faune, qui relève de la responsabilité du MFFP. Elles sont 

vouées à la conservation, à la mise en valeur et à l’utilisation de la faune, ainsi 

qu’accessoirement à la pratique d’activités récréatives. 

 

Les principales activités pratiquées sont : 

 Chasse aux petits et gros gibiers; 

 Pêche; 

 Villégiature (chalet, camping); 

 Canot-camping. 

D’ailleurs, la Sépaq fait le suivi de la TGIRT à l’organisme canot-camping La Vérendrye. 

 

Les principaux enjeux et préoccupations de la Sépaq sont : 

 Maintien de la qualité des paysages; 

 Quiétude; 

 Maintien de la qualité des habitats fauniques; 

 Réseau routier ; 

 Communication avec les différents intervenants présents sur le territoire. 

 

La Sépaq a réalisé de nombreux projets d’acquisition de connaissances et développée de 

nombreux outils via la Fondation de la faune du Québec, dont voici les principaux : 

 Identification des lacs stratégiques; 

 Identification des paysages sensibles; 

 Mise en œuvre de l’aménagement écosystémique dans les réserves fauniques; 
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 Identification des zones à hautes valeurs tenant compte d’éléments récréatifs et de 

biodiversité; 

 Intégration des enjeux des réserves fauniques dans la planification des AIPL; 

 Évaluation de la qualité des habitats fauniques. 

 

5. Retour sur les VOIC (commentaires MFFP) 

 

La TGIRT a remis, en décembre 2016, 19 VOIC au MFFP dans le but de réviser le PAFIT pour le 

prochain quinquennal (2018-2023). Un comité régional composé de professionnels forestiers au 

sein du MFFP s’est penché sur chaque VO soumis par chaque TGIRT de la région de l’Abitibi-

Témiscamingue. Une fois leur décision et leurs commentaires émis, les informations ont été 

transmises à un comité provincial pour approbation. Le but recherché derrière ces étapes est 

d’uniformiser les indicateurs et cibles approuvées dans un souci de cohérence et d’équité  entre 

les différentes régions de la province. 

 

Il faut comprendre que ce n’est pas parce qu’un VO n’a pas été retenu qu’il n’est pas 

pertinent, mais il y a peut-être lieu de peaufiner nos recherches et notre argumentaire. Aussi, 

certains VO n’ont pas été retenus, car ils étaient déjà pris en charge par un autre moyen donc 

la solution à la problématique ou l’enjeu n’était pas un VOIC. Toutefois, la TGIRT peut revenir 

avec une préoccupation non retenue lors des consultations PAFIT de l’automne prochain, si elle 

croit qu’un VO aurait dû être pris en compte.  

 

Les commentaires : 

 

1. Espèces exotiques envahissantes (EEE)  Pas un VOIC, mais retenu dans les pratiques. 

 

Bien que l’enjeu n’ait pas été retenu comme VOIC, il n’en demeure pas moins qu’il sera retenu 

dans les pratiques au MFFP dès avril 2018, lors des rencontres de démarrage et annuelles de 

mise à jour.  Donc la TGIRT a atteint son but, en faisant reconnaitre l’importance de la prise en 

compte des EEE dans la réalisation des travaux forestiers.  

 

2. Entretien des ponts et ponceaux  Non retenu. 

 

L’enjeu n’a pas été retenu, car le MFFP n’a pas la responsabilité d’entretenir le réseau de 

chemins multiusages. Toutefois, il faut savoir que les ponts et ponceaux de nouvelle génération 

ont une durée de vie beaucoup plus longue que les précédents et devraient, par le fait même, 

engendrer moins de problématique à leur environnement. De plus, un permis autres fins est 

nécessaire pour installer des ponts et ponceaux sur le territoire public. 

 

3. Chablis  Non retenu.  

 

Il n’est pas prévu d’augmenter la largeur des lisières boisées riveraines, mais des modalités de 

protection supplémentaires existent déjà pour certains lacs et cours d’eau. De plus, il manque 

de documentation quant à la causalité entre la qualité de certains habitats aquatiques et le 

chablis.  

 

4. Drainage  Non retenu.  

 

Bien que l’enjeu ne soit pas retenu, entre autres, car le drainage ne fait plus partie des pratiques 

forestières actuelles, les inquiétudes émises par la TGIRT ont été entendues. En ce sens que le 

MFFP va effectuer le suivi quant au passif environnemental du drainage forestier. Le 4e décennal 

sera mis à jour en 2018 et des photos aériennes en 3D seront disponibles, ce qui permettra de 

repérer les bassins de drainage causant des dommages à l’environnement.  
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5. Humidité du sol  Déjà pris en compte. 

 

Le RADF, qui sera mis en application dès le 1er avril 2018, prévoit de laisser les branches sur les 

lieux d’abattage où il y a des problèmes de fertilité du sol. 

 

6. Sédimentation  Déjà pris en compte. 

 

Les lacs à touladi font déjà l’objet de modalités particulières dans le document SFI (Sites 

Fauniques d’Intérêts). 

 

7. Biomasse  Déjà pris en compte.  

 

Le RADF, qui sera mis en application dès le 1er avril 2018, prévoit de laisser les branches sur les 

lieux d’abattage où il y a des problèmes de fertilité du sol. Pour les opérations de bois en 

longueur, les résidus de coupe devront être étalés sur l’aire de coupe suite à la récolte. 

 

8. Densité de chemins sur esker  Pas un VOIC, mais retenu dans les pratiques. 

 

Bien que le VOIC ne soit pas retenu, le MFFP se dit préoccupé par cet enjeu. Toutefois, il est 

difficile d’identifier un indicateur et une cible appropriée. Effectivement, au dernier PAFIT la cible 

était de 2%, mais elle était déjà pour la plupart des eskers atteinte, et parfois les chemins ne sont 

pas répartis également sur l’esker, ce qui signifie qu’il est impossible d’aller y récolter la possibilité 

forestière.  

 

Carol-Anne Langlois se questionne si on peut dans ce cas faciliter la fermeture de chemin sur les 

eskers. 

 

9. Taux de déboisement sur esker  Retenu en VOIC.  

 

Le VO a été retenu, mais la cible a été un peu modifiée. Le MFFP indique que c’est conséquent 

avec la volonté de limiter les chemins sur les eskers, en ce sens que si on limite à 50% la superficie 

pouvant être récoltée, le nombre de chemins nécessaire seront faits en conséquence. 

 

10. Eau potable (esker)  Non retenu.  

 

Le RADF (ainsi que le RNI) prévoit une protection de 60 m autour d’une prise d’eau. Par contre, 

le MFFP reste préoccupé par l’enjeu entourant les aires d’alimentation et désire se renseigner 

plus amplement sur la question, entre autres, auprès de la SESAT, afin de pousser plus loin la 

réflexion.  

 

11. Martre  Retenu en VOIC. 

 

Les deux VOIC martre ont été retenus identiques au PAFIT 2013-2018.  

 

12. Habitat de l’orignal  Non retenu. 

 

Il a été démontré par la faune qu’il n’y avait pas d’enjeu pour l’habitat de la faune à l’échelle 

de l’UA. Par contre, il ne serait pas approprié de vouloir traiter l’enjeu à l’échelle du chasseur, 

car ça ne correspond qu’à une petite partie de l’habitat réel de l’orignal. Le concept de 

secteur de chasse n’existe pas.  

 

Le secteur faune vient d’ailleurs tout juste de finir son inventaire et en conclue qu’il n’y a pas de 

problématique à l’échelle de l’UA.  
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13. Agrandissement du réseau de chemins  Non retenu. 

 

La TGIRT pourrait se doter d’un plan directeur pour l’entretien du réseau de chemins et le 

maintien de l’accessibilité au territoire public.  

 

14. Optimisation du réseau de chemins  Déjà pris en compte. 

 

Le PAFIT comprend une carte des infrastructures et des chemins principaux à développer et à 

maintenir. 

 

15. Fermeture de chemins  Non retenu. 

 

Le document pour la fermeture de chemins est un document provincial, la décision de le 

modifier revient donc au niveau provincial. 

 

16. Paysage : lacs et cours d’eau sensibles  Retenu en VOIC, mais… 

 

Bien que le VOIC soit retenu, il faudra refaire l’exercice de priorisation des lacs et cours d’eau 

sensibles en reprenant la méthode de Josée Pâquet. De plus, les modalités à appliquer seront 

consignées sous forme d’entente, comme l’a fait la TGIRT de Rouyn-Noranda. 

 

17. Paysages panoramiques d’intérêts  Retenu en VOIC, mais… 

 

Les modalités à appliquer aux endroits retenus sont proposées en s’inspirant des études de 

Josée Pâquet et seront consignées dans une entente.  

 

18. Paysages : sites d’hébergement à vocation commerciale  Retenu en VOIC, mais… 

 

Les modalités à appliquer aux endroits retenus sont proposées en s’inspirant des études de 

Josée Pâquet et seront consignées dans une entente.  

 

19. Paysages  Retenu en VOIC. 

 

Bien que les trois VO déposés par la TGIRT soient pertinents et retenus, le MFFP les regrouperait 

sous un seul VOIC et appliquerait une entente comme c’est le cas pour la TGIRT de Rouyn-

Noranda. 

 

Il faudra donc déterminer le niveau de priorisation du paysage des sites d’intérêt touristiques et 

récréatifs, pour chaque site identifié par la TGIRT 

 

Nous reparlerons plus en détail de la méthode de Josée Pâquet à une prochaine rencontre, 

cela afin d’identifier les sites que nous souhaitons retenir et leur attribuer un niveau de 

priorisation. (Voir la présentation des VOIC retenus ou non pour plus de détails). 

 

Prochaines étapes : 

 

 Les VOIC retenus seront inclus dans le PAFIT; 

 Établir l’entente paysage, au moins pour les lacs et sites qui sont inclus dans la PRAN et le 

PAFIO. 
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6. Retour sur les AIPL 

 

Jacinthe Pothier demande aux membres s’ils désirent que la TGIRT soumette une position au 

MFFP ou si chaque organisme est responsable de faire parvenir sa position. Il est déterminé que 

chaque organisme est responsable d’émettre ses propres recommandations, en faisant parvenir 

leurs commentaires à la coordonnatrice qui s’occupera de les faire parvenir au ministère.  

 

7. PRAN 

 

Les cartes de la PRAN seront déposées sur le site Internet de la TGIRT. 

 

**Pause de 10 minutes** 

 

8. Dossier en cours au MFFP 

 

Le RADF entrera en vigueur le 1er avril 2018. 

 

9. Certifications et ISO (Résolu et Eacom) 

 

Nathalie Dallaire et Julie Fillion présentent et expliquent la différence entre les certifications ISO 

14001, FSC et SFI.  

 

Les certifications forestières Forest Stewardship Council (FSC) et Sustainable Forestry Initiative (SFI) 

ont pour objectif d’assurer l’application de bonnes pratiques forestières dans une optique 

d’aménagement forestier durable. Pour une entreprise, il devient impératif de démontrer que les 

opérations sont faites de manière responsable aux plans environnemental, économique et 

social. Ces deux normes forestières sont similaires et se déclinent en trois normes : aménagement 

forestier, chaine de traçabilité, bois contrôlé. Il y a quelques modifications à la certification FSC, 

entre autres, l’ajout d’une place pour recevoir les commentaires dans la chaine de 

traçabilité/bois contrôlé. À titre d’exemple, les forêts à haute valeur de conservation (FHVC) font 

partie des indicateurs pris en compte dans la certification. 

 

La certification ISO 14001 est une norme internationale destinée à être utilisée par les organismes 

souhaitant gérer leurs responsabilités environnementales d'une manière systématique, qui 

contribue au pilier environnemental du développement durable. Elle permet d'aider un 

organisme à obtenir les résultats escomptés de son système de management environnemental, 

lesquels constituent une valeur ajoutée pour l'environnement, pour l'organisme lui-même et pour 

les parties intéressées. Mme Dallaire explique qu’une mise à jour est en cours actuellement 

(migration de la version 2004 vers 2015).  

Pour l’un ou l’autre de ces types de certification, Mme Dallaire mentionne que les auditeurs 

pourraient s’adresser à certains intervenants des TLGIRT afin de s’assurer de la prise en compte 

de certains critères des normes. Il faut simplement répondre aux questions au meilleur de vos 

connaissances. 

 

Pour plus d’information sur le sujet, veuillez vous référer à la présentation, qui sera mise sur la 

page Internet de la TLGIRT. 

 

10. Divers 

 

11.  Date de la prochaine rencontre de la TGIRT 

 

La prochaine rencontre aura lieu le 14 septembre 2017 à Val-d’Or à 9 h. 
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12.  Fin de la rencontre 

 

La séance est levée à 12h10 

 

 

 

 Jacinthe Pothier 

 Coordonnatrice et aménagiste 

 Service de l’aménagement 


